(Citoyens  Représentons  du  Peuple  , 

Les  porteurs  de  quittance  de  remboursement  de  poitions  des 
actions  de  l’ancienne  compagnie  des  eaux  de  Paris  et  assurances,  S'jiu 
encore  à vous  demander  justiee.  Privés  depuis  plus  de  cinq  ans  oc.> 
capitaux  et  intérêts  qui  font  toutes  leurs  ressources,  ils  ne  smont 
pas  long  à s’expliquer. 

Trois  arrêts  du  Conseil  des  8 mars,  18  avril  et  6 juin  1788,  rennus 
du  propre  mouvement  du  ci-devant  roi,  ont  royalise,  domaru«bsc 
et  municipaîisé  l’entreprise  des  eaux,  et  partant  déposséder  les  por- 
teurs actuels. 

Que  ces  arrêts  et  la  copie  de  nos  quittances  de  finances  soient 
imprimées,  (le  citoyen  rapporteur  nous  en  a promis  1 impression 
à la  suite  de  son  rapport , ) en  les  lisant , vous  verrez  par  quel  acte 
de  despotisme  nous  avons  été  renvoyé  et  spolié  de  nos  propriétés , 
et  vous  y verrez  aussi  que  déjà  nous  sommes  liquidés. 

Deux  autres  arrêts  du  conseil,  toujours  du  propre  mouvement, 
des  12  mai  et  20  juin  de  la  même  année,  ont  évoqué  au  Conseil 
tous' procès  nés  et  à naître,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être, 
et  nommé  à cet  effet  une  commission  composée  de  sept  juges. 

Pouvions  nous  faire  alors  quelques  réclamations  et  invoquer 
justice  ? 

L’arrêt  du  6 juin  a ordonné  que  les  propriétaires  d’actions  de 
l’ancienne  compagnie  des  eaux , sercient  tenus  de  rapporter  leurs 
actions  au  bureau  de  la  ville,  avant  le  premier  juillet,  pour  y être, 
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échangées  contre  trois  quittances,  transmissibles  par  endossement, 
et  à faute  par  eux  de  le  faire  , que  les  actions  non  rapportées  se- 
raient- déclarées  nulles  et  de  nul  effet , et  les  actionnaires  déchus  de 
tous  droits  et  prétentions  quelconques. 

Étoit-il  possible  de  n’y  pas  obéir?  et  lorsque  nous  l’avons  fait, 
peut-on  prétendre  qu’en  vertu  de  ces  arrêts  nous  ne  sommes  point 
liquidés  de  nos  droits  ? mais  si  nous  ne  l’eussions  pas  fait , ne  nous 
opposeroit-on  pas  aujourd’hui  la  déchéance  ? Seroit-il  donc  possible 
que  l’on  eût  voulu  nous  placer  dans  une  telle  alternative  que  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  nous  fussions  toujours  la  victime  de  nos  pro- 
priétés et  de  nos  droits.  Ce  n’est  pas  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale de  France  que  l’on  se  joue  ainsi  de  la  bonne  foi  et  de  la 
justice. 

Mais , dit-on , vous  n’êtes  point  dépossédé , votre  chose  est  en- 
tière , c’est  votre  administration  qui  a tout  régi. 

Quoi  ! en  lisant  les  trois  premiers  arrêts  du  conseil , on  ne  voit 
point  que  le  dernier  tyran  des  Français  a retiré  à lui  l’entreprise 
des  eaux , comme  droit  domanial  ! ©n  ne  voit  pas  qu’il  a donné 
ceîte  administration  à la  ville  ! on  ne  voit  pas  enfin  que  les  action- 
naires en  ont  été  chassés  et  renvoyés , pour  ainsi  dire.,  à force 
armée  ! 


L’assemblée  constituante,  le  corps  législatif,  la  Convention  elle- 
même  , n’ont -ils  pas  regardé  cet  établissement  comme  un  établissement 
public,  et  jamais  comme  un  établissement  particulier? 


N’est-ce  pas  à ce  titre  que  l’assemblée  constituante  a dénoncé  l’arrêt 
du  parlement  du  2 septembre,  pour  faire  rétablir  au  trésor  public 
\cs  2,400,000  livres , adjugés  aussi  injustement  aux  citoyens  Ptrier, 
décret  encore  resté  sans  effet  jusqu’à  ce  jour. 
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Par  quel  autre  motif  le  corps  législatif  auroiî-il  rendu  ses  décrets 
des  9 septembre  1791,  et  du  i août  1793 , décrets  qui  sembloient  tou- 
jours promettre  une  prompte  justice  aux  réclamations  des  porteurs 
actuels,  et  qu’ils  n’ont  toujours  pu  obtenir. 

Enfin  si  cet  établissement  n’eût  pas  rentré  dans  la  main  de  la  nation  , 
étoit-ce  à l’administration  du  département  à s’en  emparer  , et  la  Con- 
vention elle-même  s’en  serviroit-elle  journellement  pour  la  fonderie 
des  canons  ? 

Cet  emploi  existe  aux  yeux  de  tout  Paris.  Dira-t-on  que , confor- 
mément à la  déclaration  du  droit,  on  nous  a donné  une  juste  et 
préalable  indemnité?  Non,  on  ne  nous  en  devoit  pas,  la  nation  s’est 
servie  de  sa  propre  chose;  mais  aussi  nous  doit-elle  le  prix  de  notre 
liquidation , le  montant  de  nos  quittances , enfin  le  capital  et  les  intérêts 
reconnus  et  par  l’ancien  gouvernement , et  aujourd’hui  par  la  nation 
elle-même. 

Si  nous  n’eussions  pas  regardé  la  nation  comme  propriétaire  de  l’en- 
treprise des  eaux  , et  si  nous  n’eussions  pas  été  créanciers  incontesta- 
bles d«  l’état , aurions-nous  laissé  la  nation  s’emparer  , dès  le  moment 
de  la  révolution  , de  cette  entreprise  , pour  y établir  des  fonderies  de 
canons  ? Aurions-nous  souffert  que  l’on  se  servît  des  bois  , charbons 
fontes  , fers  , cuivres  , usines , outils  et  ustensiles , sans  réclamation  ; et 
la  nation  elle-même  , si  elle  ne  l’eût  pas  cru , s’en  seroit-elle  servie  , 
sans  faire  dresser  avant  tout,  un  inventaire  nécessaire  en  pareil  cas  ï 

Enfin  n’aurions-nous  pas  exercé , à cette  époque , contre  les  adminis- 
trateurs , tous  les  recours  que  des  propriétaires  ont  droit  d’exercer  , et 
aurions-nous  souffert  que  le  service  des  eaux  manquât  auprès  des 
abonnés  ? 

Citoyens , nous  sommes  tous  pères , mères,  enfans , veuves  ou  or- 
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phelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  L’ancien  gouvernement  a sacrifié 
1 5,000,000  , liv.  pour  indemniser  ceux  qui  l’ont  indignement  trompé  ; à 
ce  titre  , la  nation  a au  moins  les  quatre  cinquièmes  de  l’établissement  ; 
cet  établissement  peut  être  utile , il  ne  convient  qu’à  elle  , les  choses 
n’étant  plus  entières  , les  porteurs  actuels  ne  peuvent  être  forcés  d’y 
rentrer  , sans  la  plus  grande  injustice  ; les  sans-culottes  seroient-ils 
les  seules  victimes  de  cette  entreprise?  300,0000 1.  leur  rendront  justice , 
et  certes  cette  créance  ne  sera  pas  la  moins  juste  et  la  moins  pressante 
que  la  convention  aura  reconnue  et  liquidée. 


LACOSTE  Syndic  , en  exécution  du,  decret  du  2.  août  1793* 
L.  Fournier  , Commissaire. 

Renard,  Commissaire . 

PlassîARD  , Commissaire. 
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